DE  LA  COUR  DES  COMPTES  » 

'AIDES  ET  FINANCES 

DE  MONTPELLIER* 


•iAii 


Du  Mardi  1 1 Septembre  1787. 


L 


lA  Cour  , les  Chambres  & Se- 
tneftres  affemblés  ; 


Considérant  que  Funiformite 
devoirs  infpire  les  mêmes  fentlmens  a 
tous  les  Magiftrats , & leur  prelcnt  la 
même  conduite  : 


f T] 

Que  les  Cours  font,  par  leur  inflî- 
tution , fpécialement  chargées  de  veiller 
à l’exécution  des  Loix  , qui  fixent  la 
conftitution  de  la  Monarchie  , &c  que 
nos  Rois  font  dans  L'heur eufe  impuif- 
fance  de  changer: 

Qu’une  de  ces  Lois  fondamentales 
& conftitutives  affure  à la  Nation  le 
pouvoir  de  confentir  librement  à l’éta* 
bliffement  des  Subfides  ; Loi  effentielle 
à tout  Royaume  policé , à tout  Peuple 
qui  n’eft  point  efclave,  & fans  laquelle 
la  propriété  ne  feroit  plus  qu’un  droit 
imaginaire  ; 

Que  , dans  les  AlTemblées  tenues  par 
nos  Rois  fous  les  deux  premières  Ra- 
ces , & dans  celles  des  Etats-Généraux 
fous  la  troifîème  , l’étendue  & la  quo- 
tité des  charges  publiques  étoient  dé- 
terminées par  ceux  qui  dévoient  les 
fupporter  : 

Que  l’exercice  de  cette  prérogative 
eft  fufpendu  depuis  plus  d’un  fiècle  ; 
mais  qu’on  ne  peut  oppofer  à la  Na- 
tion T^ni  une  rénonciation  qu’il  ne  lui 
^étoit  pas  libre  de  donner  , ni  une  pré- 
tendue prefcription  que  le  filence  des 
Peuples  n’a  pu  rendre  légitime. 
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Que  la  néceffité  de  rétablir  Fancîetl 
régime,  ne  fauroit  être  mieux  juftifiée 
que  par  la  crife  préfente , quand , apres 
cinq  années  de  paix  , apres  une  aug- 
mentation progrellive  des  revenus  du 
Seigneur  Roi,  letat  des ^ finances  ne 
préfente  qu’un  défordre  inouï , dont 
les  générations  futures  auront  peine 
à concevoir  Fexiftence  = 

Que  , dans  ces  triftes  circonftances , 
avant  que  d’exiger  de  la  Nation  de  nou- 
veaux facrifices  , il  eft  indifpenfable  de 
la  confiilter  ; que  les  Etats- Généraux 
peuvent  feuls  juger  & de  1 etendue 
du  mal , & de  l’efficacité  des  moyens 
propres  à le  réparer*, 

Que  le  principe  confl:itutionnel  du 
Gouvernement  François  s’eft  conferve 
en  Languedoc  dans  toute  fa  purete  j que 
lesHabitans  de  cette  Province  ont  tou- 
jours été  en  pofTeffion  d accorder , tlotl 
par  obligation  & par  devoir , mais  de 
Leur  propre  volonté  j les  fommes  qui  leur 
étoient  demandées  par  leurs  Souyerains^  ; 
que  cette  franchife  & immunité ^ dont  ils 
jouifîoient  fous  les  C omtesde T ouloufe^ 


leur  fut  confirmée  lors  de  la  réunion  dit 
Languedoc  à la  Couronne; 

Que  ce  droit  imprefcriptible , folem-' 
nellement  reconnu  dans  l’Affembléedes 
Etats-Généraux  tenue  à Tours  en  1483  , 
a été  confacré  par  les  Edits  d’Oftobre 
1646 , de  Décembre  1659 , & par  une 
foule  de  Titres  dont  les  Reglftres  de 
la  Cour  conftatent  l’authenticité  : 

Qu’epuisÉs  par  des  contributions 
exceffives , les  Peuples  fournis  à la  Jurif- 
diâiion  de  la^  Cour  , fe  verroient  dans 
limpoffibilité  de  voter  pour  de  nou- 
velles impofitions  ; que  la  déclaration 
concernant  leTimbre,  & l’Edit  portant 
etabliffement  d’une  fubvention  Terri- 
toriale , ont  fait  naître  dans  tous  les 
cœurs  les  plus  juftes  alarmes  : 

Que  la  réponlè  du  Seigneur  Roi  au 
fécond  Arrêté  de  là  Cour  des  Aides  de 
Paris  , fon  attention  à établir  l’ordre , 
les  retranchemens annoncés  delà  part, 
& prefque  aulîi-tôt  réalifés  , donnent 
lieu  d’efpérer  que  Sa  Majefté  fe  rendra 
au  vœu  de  la  Magiftrature  & à celui  de 


fes  fidelles  Sujets,  en  retirant  ces  deux 
Loix  effrayantes  : 

Que  la  Déclaration  fur  le  Timbre  , 
réunit,  dans  l’enfemble  de  fes  difpolî- 
lions,  tout  ce  que  l’efprit  fifcal  a pu 
inventer  pour  l’oppreffion  des  Peuples  ; 
qu’elle  porteroit  une  mortelle  atteinte 
à rinduftrie  & au  Commerce,  par  des 
entraves  & des  gênes,  dont  rien  ne 
pourroit  arrêter  les  funeftes  effets  ; que 
nul  Citoyen  ne  feroit  à l’abri  des  vexa- 
tions les  plus  odieufes  : que  l’énormité 
des  amendes  encourues  de  plein  droit 
pour  des  fautes  involontaires , feroit 
prefque  penfer  qu’on  n’a  cherché  qu’à 
multiplier  les  coupables  pour  fe  ména- 
ger une  miférable  reffource  dans  leur 
punition  : 

Que  la  Subvention  territoriale , fous 
le  prétexte  de  porter  les  deux  Vingtiè- 
mes à leur  jufte  valeur,  feroit  pour  les 
Peuples  un  nouveau  fardeau  très  acca- 
blant ; Que , dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc, les  deux  Vingtièmes,  fur  le 
pied  de  l’abonnement  aêtuel,  mettent 
journellement  les  malheureux  Habitans 


des  campagnes  dans  la  néceflîté  d’aban- 
donner leurs  poffeffions;  qu’une  aug- 
mentation de  fubfides  fur  les^  terres 
feroit  une  nouvelle  fource  de  découra- 
gement & de  défefpoir  ; qu’en  vain  on 
chercheroit  à faire  valoir  les  avantages 
d’une  répartition  plus  égale  de  l’Impôt, 
l’expérience  ne  prouvant  que  trop  que 
les  puiffans  & les  riches  échappent  à 
î’exaâe  rigueur  de  la  contribution , 
tandis  que  l’amertume  des  charges 
publiques  eft  réfervée  à des  clalTes  de 
Citoyens  moins  en  état  de  les  Ap- 
porter ; 

Que  le  Parlement  de  Paris,  en 
réclamant  contre  dbux  Lois  dont  les 
vices  font  fi  frappans,  en  déclarant  - 
nulle  & illégale  la  tranfcription  qui  en 
a été  faite  d’autorité  abfolue,  & fans 
liberté  de  fuffrages , a montré  fon 
attachement  aux  véritables  principes 
qu’il  a défendus  dans  tous  les  temçs 
avec  autant  de  zele  que  de  fidélité; 
qu’une  réfiftance  commandée  par  la 
religion  du  ferment,  Iqi  a fait  encourir 
la  difgrace  du  Seigneur  Roi;  que  le 
Parlement  de  Bordeaux  a éprouvé  le 


même  malheur  ; que  ces  a9;es  mul- 
tipliés de  la  fuprême  Puiffance  ont 
répandu  dans  toute  la  Magiftrature  un 
deuil  univerfel  ; que  la  Nation  attend 
avec  confiance  le  moment  heureux  , 
où,  la  vérité  reprenant  fes  droits  , les 
Magiftrats  de  ces  deux  Cours  rece- 
vront d’un  Roi  jufte  , vertueux  & 
bienfaifant,  le  prix  de  leur  patriotifme 
& de  leur  confiance. 

A ARRÊTÉ  que  ledit  Seigneur  Roi 
fera  très-humblement  fupplié  de  rap- 
peller  fon  Parlement  de  Paris  & fon 
Parlement  de  Bordeaux  aux  lieux  de 
leurs  féances  ordinaires  ; de  continuer 
à rétablir  l’ordre  & l’économie  dans 
toutes  les  parties  de  l’Adminiflration  ; 
de  retirer  la  Déclaration  concernant  le 
Timbre,  & l’Edit  portant établiffement 
d’une  Subvention  Territoriale  , & de 
convoquer  les  Etats  Généraux  pour  en 
recevoir  les  fecours  que  les  beioins  de 
l’Etat  pourront  exiger. 

Fait  à Montpellier  le  jour  & an  ^ue 
dejfus. 


